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RÉSUMÉ 
Alors que les sinistres climatiques s’aggravent et menacent le système de 
l’assurance habitation au Canada, il est permis de s’interroger : qui va payer? Ce 
rapport explique comment des assurances abordables et la stabilité du système 
nécessitent le recouvrement des coûts climatiques – qui consiste à faire payer aux 
pollueurs, plutôt qu’aux ménages et aux contribuables, les dommages climatiques 
causés par leurs activités. 

À l’échelle mondiale, les pertes assurées ont augmenté deux fois plus vite que 
le PIB depuis 1994. En 2024, les pertes assurées résultant des phénomènes 
météorologiques extrêmes au Canada – aggravées par l’augmentation des coûts de 
reconstruction – ont pulvérisé des records, atteignant plus de 9 milliards de dollars, 
soit près du triple des pertes de 2023 et 12 fois la moyenne annuelle entre 2001 et 
2010.

Ces coûts sont transférés aux assurés. En moyenne, les primes d’assurance au 
Canada ont augmenté de trois quarts au cours des dix dernières années, soit plus 
rapidement que l’inflation. Les compagnies d’assurances prédisent une croissance 
à deux chiffres. Dans certaines régions, telles que Shuswap (C.-B.), Calgary (AB) et 
Carleton Place (ON), les taux ont bondi de 25 % à 300 %. 

Ces coûts sont aussi répercutés sur les contribuables, car la plupart des dommages 
ne sont pas couverts par une assurance. Le programme fédéral des Accords d’aide 
financière en cas de catastrophe est soumis à d’énormes pressions, un tiers de 
l’ensemble des versements effectués depuis 1970 l’ayant été au cours de la dernière 
décennie. Quant aux provinces et aux municipalités, elles assument davantage de 
coûts, notamment les centaines de millions de dollars d’augmentation des budgets 
de lutte contre les feux de forêt.

La solution de l’industrie de l’assurance à cette crise émergente est l’adaptation – 
une mesure nécessaire, mais qui constitue une autre forme de transfert de coûts 
vers les propriétaires et les contribuables. On demande aux Canadiens d’investir 
dans la protection de leurs maisons contre les risques d’incendie et d’inondation 
et les gouvernements font l’objet de pressions pour qu’ils investissent dans le 
renforcement des infrastructures.
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En se basant sur les projections de Swiss Re, selon lesquelles les demandes 
d’indemnisation augmentent de 5 à 7% par an, et sur le rapport entre les pertes 
assurées et non assurées, on estime que le Canada pourrait enregistrer 25 milliards 
de dollars par an de demandes d’indemnisation d’ici à 2050 et 75 milliards de 
dollars par an de pertes non assurées, pour un total de 100 milliards de dollars par 
an d’ici le milieu du siècle. 

L’industrie elle-même admet que les dommages climatiques menacent la stabilité 
du système. Un représentant du Bureau d’assurance du Canada (BAC) écrivait 
plus tôt cette année que « les Canadiens ont besoin que les gouvernements 
et le secteur privé collaborent pour trouver des solutions qui les protègent des 
conditions météorologiques extrêmes d’aujourd’hui et de demain », ajoutant  
qu’« à défaut d’une telle collaboration, nous devrions tous nous préparer à vivre 
dans un pays non assurable d’ici une dizaine d’année » si rien n’est fait pour intégrer 
des mesures d’adaptation, faisant ainsi écho aux mises en garde d’autres dirigeants 
de compagnies d’assurance. En moyenne, les assureurs canadiens ont versé plus 
d’argent qu’ils n’en ont reçu au cours des années 2023 et 2024 sur le plan de 
l’assurance habitation. Or, lorsque des régions deviennent inassurables, le prix des 
maisons baisse et les défauts de paiement des prêts hypothécaires se multiplient, 
ce qui constitue une menace pour le système financier au sens large et pour 
l’économie. 

À mesure que la crise se développe, les autorités de réglementations provinciales 
et fédérales demeurent largement en retrait, négligeant même de contrôler 
l’accessibilité du marché de l’assurance ou d’intervenir pour renforcer la stabilité du 
système. Contrairement aux États-Unis, le Canada ne réglemente pas le prix des 
assurances. 

Bien que le système juridique canadien ait toujours permis aux parties à un litige 
de demander réparation pour des dommages économiques, il était jusqu’à présent 
difficile d’établir un lien de causalité entre les pollueurs à l’origine des dommages 
climatiques et les personnes touchées. Cela a changé avec le développement de 
la science de l’attribution, notamment grâce à des cadres qui permettent de relier 
les émissions provenant de sources identifiables à des dommages mesurables. Par 
exemple, une étude a conclu que les émissions provenant de 88 producteurs de 
pétrole, de gaz, de charbon et de ciment étaient responsables de 37% des surfaces 
forestières détruites par les incendies entre 1986 et 2021 dans l’ouest des États-
Unis et le sud-ouest du Canada. 

Des tribunaux de divers pays ont déjà commencé à prendre en compte la science 
de l’attribution. En Allemagne, un tribunal a récemment débouté un agriculteur 
péruvien qui poursuivait une entreprise allemande œuvrant dans le secteur de 
l’énergie pour le risque accru d’inondations causé par ses émissions historiques, 
mais a reconnu que l’attribution était possible.
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Au Canada, les compagnies d’assurance, les gouvernements ou les individus 
pourraient intenter des actions en justice pour dommages climatiques afin 
d’obtenir le recouvrement des coûts. Les compagnies d’assurance ont le droit de 
se substituer aux assurés pour récupérer le montant des primes versées, mais 
étant donné qu’elles sont également investisseurs et souscripteurs dans le secteur 
des combustibles fossiles, il est peu probable qu’elles exercent ces droits de 
subrogation à l’encontre des pollueurs.

Les gouvernements sont en mesure de légiférer pour recouvrer les coûts sans 
attendre les résultats des litiges, comme cela a déjà été observé au Canada dans 
le cadre des dossiers liés au tabac et aux opioïdes. Plusieurs gouvernements 
d’État aux États-Unis ont entrepris de légiférer afin de réclamer aux pollueurs le 
remboursement des dommages climatiques. Les recettes générées par ces lois 
pourraient être utilisées pour financer des mesures d’atténuation et d’adaptation 
aux changements climatiques ainsi que pour indemniser les victimes, stabilisant 
ainsi le système d’assurance. 

Cependant, les gouvernements au Canada étant en conflit avec leurs propres 
activités liées aux combustibles fossiles, il pourrait être nécessaire pour les 
Canadiens d’intenter des recours collectifs visant l’indemnisation des coûts liés aux 
dommages climatiques, comme cela s’est produit dans le cas du tabac. À mesure 
que le montant des dommages augmente, se chiffrant en milliards de dollars, et 
qu’il devient de plus en plus urgent de savoir qui doit payer, de telles poursuites 
deviennent inévitables.
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1. TRANSFERT DES COÛTS
1.1 LE CYCLE SINISTRES — PRIMES

Les ménages canadiens sont actuellement enfermés dans un cycle de transfert de 
coûts : chaque année, les événements météorologiques extrêmes font grimper les 
demandes d’indemnisation auprès des assureurs et le secteur répercute ces coûts 
sous la forme d’une hausse générale des primes d’assurances, des couvertures et 
des franchises.

Les changements climatiques rendent la vie au Canada plus coûteuse : les 
conditions météorologiques extrêmes propices aux incendies sont plus fréquentes 
et plus intenses1. Les averses courtes et intenses sont plus probables, le risque 
de crues éclair augmente, et les tempêtes de grêle sont plus fréquentes et plus 
violentes2. Tous ces phénomènes causent des dommages matériels.

À l’échelle mondiale, les pertes assurées ont augmenté deux fois plus vite 
que le PIB mondial depuis 19943. En 2024, les sinistres assurés causés par des 
phénomènes météorologiques extrêmes au Canada ont pulvérisé des records, 
atteignant plus de 9 milliards de dollars, soit près du triple des pertes de 2023 
et 12 fois la moyenne annuelle entre 2001 et 20104. Depuis 2019, le Canada a 
connu une augmentation de 115 % du nombre de demandes d’indemnisation 
pour dommages matériels personnels. Ci-dessous, le graphique 1 illustre la forte 
augmentation des pertes assurées annuelles.

GRAPHIQUE 1. DEMANDES ANNUELLES D’INDEMNISATION D’ASSURANCE DE 
DOMMAGES AU CANADA, DE 1983 À 2025DDA5.
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Les inondations survenues en 2024 à Toronto ont causé 1 milliard de dollars de 
pertes assurées, mais le véritable montant s’élève à 4 milliards de dollars pour trois 
heures de pluie si l’on inclut les pertes non assurées, soit 1,3 milliard de dollars par 
heure6. En juillet et en août 2024, quatre événements météorologiques extrêmes 
ont entraîné 7 milliards de dollars de pertes non assurées, dont 3,2 milliards de 
dollars causés par une averse de grêle à Calgary, ce qui amène le gouvernement 
provincial à s’interroger sur la nécessité d’enquêter sur le système d’assurance 
habitation7. Il est clair que « le Canada est [...] en train de devenir un endroit de 
plus en plus risqué pour vivre, travailler et s’assurer », comme l’a souligné l’ancien 
vice-président Changements climatiques et Affaires fédérales du BAC8.

Selon MyChoice Financial, une entreprise d’assurtech basée à Toronto, les primes 
d’assurance habitation ont augmenté d’environ 77 % au Canada entre 2015 
et 20259. Cela comprend une hausse de 5,3 % cette année, précédée l’année 
dernière d’une augmentation de 7,7 %, des compagnies d’assurance telles qu’Intact 
prévoyant « une croissance des primes de 10 % à 13 % » principalement liée « aux 
tendances en matière de sinistres liés aux catastrophes et à l’incertitude liée aux 
conflits géopolitiques10». Les coûts élevés de la construction et la pénurie de main-
d’œuvre contribuent également à exercer une pression à la hausse sur les tarifs. 
De 2020 à 2023, l’assurance habitation a dépassé de manière constante le taux 
d’inflation de tous les autres postes de dépenses, comme le montre le graphique 
ci-dessous11. 

GRAPHIQUE 2 : COMPARATIF ENTRE INDICE DES PRIX 
À LA CONSOMMATION & ASSURANCE HABITATION  

le Canada est [...] en train  
de devenir un endroit de 
plus en plus risqué pour 
vivre, travailler et s’assurer
Craig Stewart, l’ancien vice-président Changements 
climatiques et Affaires fédérales du BAC
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À Calgary, certains propriétaires touchés par des orages de grêle ont vu leurs 
primes d’assurance habitation doubler et tripler cette année, et nombre d’entre 
eux n’ont pas été en mesure de trouver un assureur disposé à leur accorder 
une couverture12. Un résident ayant essuyé le refus de plus de dix compagnies 
d’assurance s’est vu proposé une police d’assurance trois fois supérieure à ce qu’il 
payait auparavant13. En moyenne, un propriétaire en Alberta déboursera 660 $ de 
plus en 2025 qu’en 2015 pour son assurance habitation, le coût annuel dépassant 
souvent les 1300 $14.

Les protections qui étaient auparavant incluses dans le contrat d’assurance 
général sont de plus en plus converties en protections optionnelles. À Calgary, la 
protection contre la grêle est désormais couramment facultative, ce qui pourrait 
amener les consommateurs à être sous-assurés sans le savoir – ou à choisir de ne 
pas opter pour la protection contre la grêle, bien que cela puisse permettre de 
réaliser des économies pour les clients non exposés au risque15. La tendance en 
matière d’assurance est également à l’augmentation des franchises, aux franchises 
spécifiques à certains risques et aux avenants pour dépréciation16. 

Dans certaines régions à haut risque, les primes ont bondi de 50 à 70 % en une 
seule année. Par exemple, les propriétaires en zone rurale vivant aux alentours de 
Carleton Place, en Ontario, ont signalé une augmentation de 72 % d’une année 
sur l’autre17, hausse que leur compagnie d’assurance s’est refusée à commenter 
publiquement. Dans la région de Shuswap, en Colombie-Britannique, les résidents 
subissent des augmentations de tarifs d’environ 25 % en moyenne18. De 2014 à 
2024, les tarifs d’assurance habitation en Ontario ont grimpé de 84 %19, dont 12,7 % 
en 202420et 7,2 % en 202521.

GRAPHIQUE 3 : INDEMNITÉS RELATIVES AUX BIENS PERSONNELS AU FIL DU 
TEMPS22
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En pourcentage du total des sinistres, les demandes d’indemnisations au titre de 
l’assurance des biens mobiliers ont augmenté de manière significative au cours 
des 20 dernières années, tel qu’illustré dans le graphique ci-dessus. Les assureurs 
commencent également à délaisser certaines régions, suivis de certains prêteurs 
hypothécaires. Par exemple, Desjardins n’offre plus de prêts hypothécaires dans 
certaines zones exposées au risque d’inondation23. Environ 10 % des ménages 
canadiens sont fortement exposés à ce risque, mais n’ont pas accès à une 
assurance inondation abordable24. 

Les inondations sont le sinistre le plus courant et le plus coûteux au Canada25. 
Plus de 1,5 million de maisons à travers le pays sont situées dans des zones à fort 
risque d’inondation et 80 % des villes canadiennes sont bâties sur des plaines 
inondables26. De nombreux propriétaires canadiens pensent que leur compagnie 
d’assurance prendra en charge les frais, mais les polices d’assurance habitation 
standards ne couvrent généralement pas les inondations provoquées par des 
causes externes, et peuvent ne pas offrir la possibilité de souscrire une couverture 
supplémentaire. Co-operators est le seul assureur au Canada qui continue à offrir 
une couverture complète des dégâts causés par l’eau à l’échelle nationale. Dans les 
zones à haut risque, il existe peu d’options d’assurance contre les inondations, et 
celles-ci sont assorties d’une prime très élevée27.

En ce qui concerne les risques d’incendie, l’agence de notation Morningstar DBRS 
a relevé les premiers signes d’un resserrement de la couverture canadienne pour 
les propriétés situées dans des zones périurbaines situées près d’espaces naturels, 
ainsi que des clauses d’exclusion ou des conditions de souscription plus strictes 
pour les zones à haut risque d’incendie de forêt28. 

Les coûts de réassurance augmentent 
à mesure que les risques climatiques 
s’accroissent et les assureurs directs 
répercutent ces coûts sur les assurés. En 2023, 
au cours de la période de renouvellement 
des polices d’assurance, les primes de 
réassurance contre les catastrophes pour les 
biens immobiliers au Canada ont augmenté 
d’environ 25 à 30 % pour les dossiers sans 
sinistre et de 50 à 70 % pour les dossiers 
ayant subi des sinistres récents tels qu’un 
incendie de forêt ou une inondation29. 

En résumé, à mesure que les dommages 
liés au climat s’accumulent, les demandes 
d’indemnisation augmentent et ces coûts 
sont répercutés sur les ménages canadiens 
sous la forme d’une augmentation des primes 
et d’une diminution de la couverture. Nous 
sommes entrés dans un cycle dont l’issue 
est incertaine. iStock.com / madsci
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1.2 DÉPENSES PUBLIQUES ET ADAPTATION

La plupart des sinistres liés au climat ne sont pas couverts par les assurances. Par 
exemple, tandis que les demandes d’indemnisation des pertes assurées ont dépassé 
9 milliards de dollars en 2024, un montant estimé à 24 milliards de dollars de 
dommages n’a pas été couvert par les assurances30. Les ménages canadiens finissent 
par payer pour ces dommages, soit directement de leur poche, soit par le biais de 
leurs impôts lorsque les gouvernements financent la lutte contre les événements 
météorologiques extrêmes. 

En tant que contribuables, les Canadiens contribuent déjà à hauteur de plusieurs 
milliards de dollars aux efforts de reprise après sinistre ou à la gestion des 
phénomènes climatiques extrêmes dans l’immédiat. Le programme des Accords 
d’aides financières en cas de catastrophe (AAFCC) du gouvernement fédéral, qui 
soutient les provinces dans la gestion des catastrophes, est soumis à d’intenses 
pressions. Ottawa a reconnu que les changements climatiques ont entraîné une 
augmentation exponentielle des demandes d’indemnisation au titre des AAFCC, 
précisant qu’un tiers de l’ensemble des versements effectués depuis 1970 l’ont été au 
cours de la dernière décennie31. 

Les fonds d’indemnisation provinciaux, tels que le Programme d’aide aux sinistrés 
pour la reprise après une catastrophe en Ontario, versent également des millions 
lorsque les particuliers ne sont pas couverts par une assurance32, et le volet municipal 
du Programme fournit une aide provinciale pour absorber les coûts extraordinaires 
liés à une catastrophe naturelle, comme par exemple les 2,3 millions de dollars versés 
à Bracebridge après une inondation survenue en 201933. Les inondations de 2021 
dans la vallée du Fraser, en Colombie-Britannique, devraient coûter 3,4 milliards de 
dollars selon le programme des AAFCC34. 

Au cours de six années de la décennie 2014-2023, le coût national annuel de la lutte 
contre les feux de forêt a dépassé le milliard de dollars35. En septembre 2023, le 
gouvernement fédéral y avait consacré 3 milliards de dollars pour cette seule année36. 
Les budgets provinciaux consacrés à la lutte contre les feux de forêt ont également 
augmenté partout au Canada. L’Alberta a ajouté 25 millions de dollars à son budget 
de près de 100 millions de dollars en 2024, et a porté le financement du programme 
Intelli-feu à 19 millions de dollars, en plus d’une réserve de 2 milliards de dollars37. La 
Colombie-Britannique a dépassé son budget de lutte contre les feux de forêt de 762 
millions de dollars en combattant les incendies de 2023, atteignant plus d’un milliard 
de dollars – son plus haut niveau jamais atteint38, et conserve maintenant 233 
millions de dollars de financement de base, en plus d’investissements en matière de 
prévention et de lutte aérienne contre les incendies39.

Au Québec, les feux de forêts de 2023 ont coûté 8 milliards de dollars en pertes 
économiques combinées40, ce qui comprend des dépenses gouvernementales de 1,1 
milliard de dollars, principalement dans la lutte contre les incendies (211 millions de 
dollars) et les efforts de reboisement (773 millions de dollars)41. L’Ontario a dépensé 
203 millions de dollars en 2023, mais a réduit son budget 2025 à 135 millions de 
dollars42.  iStock.com / Richard Stawn
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Au Manitoba, le coût de la lutte contre les feux de forêt a atteint les 180 millions 
de dollars pour le seul mois de septembre 2025, soit 130 millions de dollars de 
plus que le budget annuel prévu par la province pour l’ensemble des situations 
d’urgence43. D’autres provinces aux budgets plus modestes ont également vu leurs 
dépenses augmenter fortement au cours des dernières années.

Dans sa réponse publique à l’accroissement des dommages, le secteur de 
l’assurance semble, pour une grande part, n’avoir qu’un seul mot à la bouche : 
l’adaptation. Plusieurs acteurs de l’industrie affirment que les ménages et les 
gouvernements devraient dépenser davantage pour protéger leurs biens contre 
les phénomènes climatiques extrêmes, ce qui s’apparente à une autre forme de 
transfert de coûts. 

Pour les ménages vivant dans des zones exposées aux inondations, cela se traduit 
par des dépenses en aménagement paysager pour rediriger l’eau, en scellement 
des points d’entrée, en installation de pompes et en déplacement des équipements 
vers des zones plus élevées. Pour les ménages vivant dans des zones fortement 
exposées au risque d’incendie, ces dépenses consistent à remplacer les toitures, 
les bardages et les terrasses par des matériaux résistants au feu, à aménager les 
terrains pour éliminer la végétation inflammable et à s’équiper en matériel de lutte 
contre les incendies. 

Les compagnies d’assurance peuvent exiger une combinaison de ce type 
de mesures en vue de proposer des tarifs plus bas ou des franchises plus 
avantageuses44. 

Étant donné que plusieurs de ces mesures d’adaptation aux changements 
climatiques sont plutôt régionales ou structurelles, l’industrie de l’assurance fait 
aussi pression sur les différents paliers de gouvernement (municipal, provincial 
et fédéral) afin qu’ils investissent dans des mesures 
d’adaptation – ce qui constitue une nouvelle forme de 
transfert de coûts, cette fois vers les contribuables. 

Les assureurs utilisent parfois leurs propres capitaux 
pour reconstruire en vue d’améliorer la résilience et 
l’adaptation aux conditions climatiques à la suite d’un 
sinistre important. Par exemple, certains clients de  
Co-operators, dont la situation présentait un risque 
élevé, ont reçu des fonds pour réduire les risques 
de manière proactive avant qu’une demande 
d’indemnisation ne soit déposée. Certains assureurs 
financent également des mesures d’adaptation au 
niveau municipal : Intact a lancé un programme de 
remise pour la réduction des risques d’inondation 
et Co-operators communique des données 
cartographiques sur les risques afin d’aider les 
municipalités à élaborer des politiques et des 
stratégies en matière de logement.

iStock.com / MichelGuenette
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En septembre 2025, le Bureau d’assurance du Canada a publié un plan en trois points45 
pour « renforcer la résilience et [...] assurer la viabilité des marchés canadiens de 
l’assurance des biens personnels ». Le BAC préconise ainsi de « repenser nos modes de 
construction et l’aménagement du territoire », d’« investir dans la résilience et [d’]aider les 
communautés à atténuer les risques auxquels elles sont exposées » et de « corriger les 
lacunes du marché tout en évitant les interventions susceptibles d’en affaiblir la capacité ». 

Certaines de ces recommandations sont des mesures de bon sens qui n'entraînent pas 
nécessairement de coûts supplémentaires pour les contribuables, comme la restriction 
des nouvelles constructions dans les zones inondables ou exposées aux incendies, mais 
plusieurs d’entre elles impliquent des dépenses publiques ou une augmentation des coûts 
pour les constructeurs ou les acheteurs immobiliers, telles que :

•	 des codes du bâtiment plus strictes et mieux respectés;

•	 des programmes de rénovation des logements;

•	 des programmes publics de cartographie des risques et de sensibilisation;

•	 des programmes d’alerte précoce en cas de conditions météorologiques extrêmes; 

•	 la modernisation des infrastructures publiques telles que les réseaux d’égouts pluviaux, 
et des programmes de lutte contre les incendies;

•	 le financement de programmes municipaux de résilience; 

•	 l’augmentation des montants des aides pour la reprise après sinistre;

•	 des « partenariats public-privé » pour les propriétés à risque sous la forme de 
subventions destinées à assurer les risques d’inondation, comme le Programme 
national d’assurance contre les inondations promis depuis longtemps, qui prendrait en 
charge les propriétés les plus à risque46. 

Il convient également de noter la principale recommandation de l’industrie sur les mesures 
à éviter : le contrôle des primes d’assurances par le biais de la réglementation. Toutefois, 
compte tenu de contraintes liées à l’accessibilité financière et à la capacité de payer 
des propriétaires, il n’est pas exclu que le Canada se trouve confronté à un débat sur le 
contrôle des prix, comme ce fut le cas dans d’autres juridictions. Les prix de l’assurance 
habitation au Canada ne sont actuellement pas réglementés, le secteur estimant que 
ces prix devraient pouvoir augmenter autant que nécessaire, ce qui, du point de vue 
des assureurs, « soutient une dynamique de marché saine, encourage la concurrence 
et favorise l’innovation ». Or, si le secteur n’est pas en mesure de faire face à l’escalade 
des risques qui font grimper les coûts, la pression publique et politique s’accentuera 
inévitablement.

L’un des principaux chercheurs canadiens dans les domaines du risque climatique et de 
l’assurance à l’Université de Waterloo a qualifié certaines propositions de l’industrie de 
« tentatives visant à détourner la responsabilité du secteur vers le gouvernement et les 
particuliers47 ». Dans l’ensemble, outre le fait que les coûts liés aux dommages climatiques 
soient transférés sous forme d’augmentations des primes d’assurance, ces coûts sont 
également répercutés sur les contribuables par le biais des dépenses publiques liées à la 
gestion des catastrophes et à l’adaptation aux changements climatiques.
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1.3 INSTABILITÉ DU SYSTÈME

Les déclarations de l’industrie de l’assurance quant à savoir 
si les dommages croissants liés au climat représentent une 
menace gérable ou existentielle pour le système sont pour 
le moins contrastées. En même temps, les autorités de 
réglementation fédérales et provinciales chargées d’assurer 
la stabilité du système demeurent largement en retrait, 
alors que les coûts augmentent pour les propriétaires et les 
contribuables, sans perspective d’amélioration. 

Dans le cadre de ses activités de lobbying auprès du 
gouvernement, le BAC prévient que « les Canadiens ont 
besoin que les gouvernements et le secteur privé collaborent 
pour trouver des solutions qui les protègent des conditions 
météorologiques extrêmes d’aujourd’hui et de demain », 
ajoutant qu’« à défaut d’une telle collaboration, nous devrions 
tous nous préparer à vivre dans un pays non assurable 
d’ici une dizaine d’année48». Il y a plusieurs années, le 
PDG d’AXA déclarait qu’« un monde plus chaud de 4°C sera 
impossible à assurer49». Plus récemment, un haut responsable 
du géant de l’assurance dommages Allianz écrivait :

« Il s’agit d’un risque systémique qui menace les 
fondements mêmes du secteur financier. […] Il y a aussi 
le sentiment trompeur de sécurité que procure la notion 
d’« adaptation », trompeur car de nombreux risques 
échappent à toute mesure d’adaptation significative. Il 
n’existe aucun moyen de s’adapter à des températures 
qui dépassent la tolérance humaine. L’adaptation aux 
mégafeux est limitée, si ce n’est en évitant de construire 
à proximité des forêts. Des villes entières bâties sur 
des plaines inondables ne peuvent pas simplement 
être déplacées vers les hauteurs. Et à mesure que les 
températures augmentent, l’adaptation elle-même devient 
économiquement irréalisable. [...] À ce stade, le risque 
ne peut être transféré (non assurable), il ne peut être 
absorbé (finances publiques limitées) et on ne peut s’y 
adapter (limites physiques dépassées). Cela signifie 
la fin des prêts hypothécaires, des nouveaux projets 
immobiliers, des investissements à long terme et de la 
stabilité financière. Le système financier tel que nous le 
connaissons cesse de fonctionner et, par conséquent, le 
capitalisme cesse d’être viable50. » (traduction libre)

iStock.com / Marvin Samuel Tolentino Pineda
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L’Institute and Faculty of Actuaries de l’Université d’Exeter estime que les 
changements climatiques non atténués et les risques liés à l’environnement ont 
été largement sous-estimés51. Pour Nicola Ranger, docteure en philosophie, de 
l’Université d’Oxford, « la plupart des autorités de surveillance et des institutions 
financières ne tiennent pas compte de ces risques dans leur stratégie de gestion 
de risques, avançant à l’aveuglette et laissant le système financier dangereusement 
impréparé52 » (traduction libre). 

L’Institut appelle les institutions financières à mener des évaluations réalistes des 
risques associés aux changements climatiques qui tiennent compte de « l’ensemble 
des conséquences possibles, y compris les scénarios réalistes les plus pessimistes, 
les points de bascule sociaux et environnementaux, et la manière dont ces risques 
complexes peuvent s’additionner53 ». Il est nécessaire de mieux communiquer 
les hypothèses et les estimations clés dans la modélisation des changements 
climatiques et l’analyse des scénarios54.

Le Bureau d’assurance du Canada a également indiqué que « le rendement financier 
global du secteur de l’assurance des biens personnels s’est considérablement 
détérioré au cours des deux dernières années55 ». La rentabilité relative aux biens 
personnels a diminué depuis 2020, et le rendement des capitaux propres a chuté 
à 5 % en 2024, bien en deçà de la moyenne de 9 %. Le ratio de sinistralité combiné 
du marché de l’assurance des biens des particuliers atteignait 101 % en 2023 et 
2024, ce qui signifie que les assureurs ont déboursé 1,01 $ en sinistres et en frais 
d’exploitation pour chaque dollar de prime perçu56. 

L’année dernière, en Alberta, province qui a subi cinq des dix phénomènes 
météorologiques extrêmes les plus coûteux de l’histoire du Canada, les assureurs 
ont déboursé 1,18 $ en sinistres et en frais d’exploitation pour chaque dollar perçu 
en prime d’assurance des biens personnels. L’augmentation du coût des sinistres a 
contribué à une baisse de 11 % du rendement des capitaux propres de l’assurance 
des biens personnels en Alberta57.

Alors que les coûts augmentent et que les budgets se resserrent, près de 40 % de 
la dette des ménages canadiens se situe dans des régions à la fois très exposées 
aux catastrophes et fortement endettées58. Lorsque les factures d’assurance 
commencent à rivaliser avec les mensualités hypothécaires, la tentation est grande 
de renoncer complètement à sa couverture.  Une analyse australienne a récemment 
révélé que 15 % des ménages australiens se trouvaient actuellement dans une 
situation de « stress d’accessibilité à l’assurance », consacrant plus d’un mois de 
revenu au paiement des primes d’assurance habitation59. Aucune étude comparable 
n’a été réalisée au Canada, mais un rapport a estimé qu’entre 2019 et 2023, 10 000 
Canadiens se sont tournés vers les plateformes de financement participatif à la 
suite d’événements météorologiques extrêmes60. 
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Le Financial Resilience Institute a également révélé qu’un Canadien sur cinq a 
déclaré avoir été touché par un événement météorologique extrême au cours des 
12 à 24 derniers mois – parmi eux, 29 % ont fait état de conséquences négatives sur 
leurs finances61. Une autre note indique que les ménages ayant déclaré bénéficier 
d’une couverture d’assurance suffisante ont obtenu en moyenne 15 points 
supplémentaires sur le modèle d’indice de résilience financière de l’Institut, 66 % 
d’entre eux ayant obtenu la note « Proche de la résilience » ou « Financièrement 
résilient », contre 40 % de ceux ayant déclaré ne pas disposer d’une couverture 
d’assurance suffisante62.

L’instabilité du secteur de l’assurance habitation contamine d’autres acteurs du 
système financier. Si des régions deviennent inassurables, on peut s’attendre à une 
baisse de la valeur des propriétés, à une augmentation des défauts de paiement 
hypothécaire et à une réduction des prêts accordés par les prêteurs – un scénario 
analogue à la crise des « subprimes » de 2008 aux États-Unis, mais provoqué par 
des pertes liées au climat plutôt que par des créances irrécouvrables63.

Entre 2014 et 2019, le prix de vente moyen des maisons canadiennes dans les 
régions touchées par des inondations catastrophiques a chuté de 8,2 %64. En 2024, 
la plus importante coopérative de crédit du Canada, Desjardins, a annoncé l’arrêt 
de l’offre de nouveaux prêts hypothécaires dans certaines régions présentant un 
risque d’inondation élevé65. 

Aux États-Unis, la fondation First Street estime que chaque augmentation de 1 
% des coûts d’assurance entraîne une augmentation de 1 % du taux de saisies 
hypothécaires66. First Street estime que les prêteurs étatsuniens perdront 1,2 
milliard de dollars par an en 2025 – et jusqu’à 5,4 milliards dans dix ans – car il 
seront contraints d’absorber le coût des défauts de paiement hypothécaire67.

Où cela nous mène-t-il? Selon les projections de croissance de Swiss Re, les 
pertes au Canada pourraient atteindre 100 milliards de dollars d’ici à 2050, ce qui 
correspond à 25 milliards de pertes assurées et à 74 milliards de dollars de pertes 
non assurées*, comme le montre le graphique ci-dessous. 

*	 Selon les projections de SwissRe, les 
catastrophes naturelles devraient continuer 
à suivre le taux de croissance annuel de 5 
à 7 % (en termes réels) qui a été la norme 
ces dernières années. En nous basant sur le 
point médian (6 %), nous avons réalisé des 
projections sur les 15 prochaines années en 
matière de pertes assurées et non assurées 
en nous appuyant sur la moyenne des pertes 
non assurées de la période 2022-2024 (3,61 
milliards de dollars en 2022 et 2023, et 
9,1 milliards de dollars en 2024, soit 5,44 
milliards de dollars). Les pertes non assurées 
projetées sont trois fois supérieures aux 
pertes assurées.

https://www.swissre.com/institute/research/sigma-research/sigma-2025-01-natural-catastrophes-trend.html
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Selon une estimation du gouvernement du Canada, le coût annuel d’ici à 2075 devrait 
se situer entre 74 et 319 milliards de dollars68. Un rapport de Sécurité publique Canada 
daté de 2022 évalue que les pertes devraient atteindre une moyenne annuelle de 15,4 
milliards de dollars d’ici à 203069, tandis que l’Institut climatique du Canada estime 
que d’ici à 2050, 5,5 milliards de dollars de pertes assurées seront causées par les 
inondations70. 

Les primes directes d’assurance habitation connaissent une croissance similaire de 6 %. 
En 2022, les primes directes souscrites au Canada s’élevaient à 17,4 milliards de dollars71. 
À ce rythme, le total des primes d’assurance habitation au Canada pourrait atteindre 
environ 89 milliards de dollars d’ici à 2050. 

La surveillance du secteur de l’assurance et la stabilité du système relèvent à la fois du 
Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) au niveau fédéral, qui veille à 
la solvabilité des grandes compagnies d’assurance et des banques, et des organismes 
de réglementation provinciaux – la BC Financial Services Authority (BCFSA), l’Autorité 
ontarienne de réglementation des services financiers (ARSF) et l'Autorité des marchés 
financiers (AMF) au Québec – qui surveillent les pratiques commerciales des compagnies 
d’assurance. 

En 2025, le BSIF et l’AMF ont publié conjointement les résultats de leur premier exercice 
de scénario climatique qui comprenait certaines informations sur les risques physiques, 
tels que les conséquences d’événements météorologiques extrêmes. Le BSIF a averti 
que l’assurance des biens est un « angle mort » pour de nombreuses institutions 
financières, avec seulement 12 % des institutions de dépôt exigeant ou recueillant des 
informations sur les assurances inondations pour les biens utilisés comme garanties de 
financement72. Le BSIF a publié des consignes sur la gestion des risques climatiques73 
à l’intention des institutions financières sous réglementation fédérale, y compris les 
compagnies d’assurance, mais cela ne concerne pas la stabilité globale du système. 
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Les organismes provinciaux chargés de la surveillance des marchés tardent à 
prendre des mesures pour s'attaquer véritablement aux dommages climatiques 
croissants et à la menace qu’ils représentent pour le système d’assurance. 
En Colombie-Britannique, un document de travail sur les dommages liés au 
climat publié en 2023 par la BC Financial Services Authority (BCFSA)74 conclut 
que les catastrophes naturelles et les risques climatiques « sont importants 
et potentiellement systémiques pour le secteur des services financiers de la 
Colombie-Britannique », la notion de « risque systémique » désignant « un risque 
de perturbation des services financiers causé par une défaillance de tout ou partie 
du système financier et susceptible d’entraîner de graves conséquences négatives 
pour l’économie réelle ». 

La BCFSA a résumé les propos recueillis dans le cadre du document de travail, 
mais n’a pour l’instant proposé aucune mesure de suivi. L’AMF a produit une Ligne 
directrice sur la gestion des risques liés aux changements climatiques indiquant 
qu’« étant donné leur probabilité de survenance, leur caractère imprévisible et leurs 
impacts potentiels, ces risques sont réputés d’ordre systémiques et représentent 
une menace réelle à la stabilité globale, incluant celle du secteur financier75 ». 
L’AMF souligne également ses attentes en matière de traitement équitable des 
clients : les clients devraient être informés de l’augmentation de la fréquence des 
événements climatiques extrêmes et des conséquences des risques physiques et 
des risques de transition engendrés par les changements climatiques76. 

En 2025, l’organisme de réglementation de l’Alberta a enquêté auprès des 
assureurs sur la couverture résidentielle des dommages causés par la grêle 
afin de comprendre les évolutions du marché « sous la pression croissante des 
consommateurs et du marché » à la suite d’événements météorologiques extrêmes. 
L’issue de cette enquête reste incertaine à l’heure actuelle77. 

Globalement, les dommages climatiques pèsent déjà sur le système canadien 
d’assurance habitation, qui risque de devenir encore plus instable avec la 
multiplication des sinistres. Les organismes de réglementation tardent à agir, bien 
qu’ils aient pour mandat de veiller à la stabilité du système. 

iStock.com / Eric Bouchard
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2. RECOUVREMENT DES COÛTS
2.1 SCIENCE DE L’ATTRIBUTION

La hausse des coûts via les primes d’assurance habitation et les contributions 
fiscales est liée aux phénomènes météorologiques extrêmes, eux-mêmes causés par 
la pollution atmosphérique. Les entreprises qui tirent profit de cette pollution se 
livrent donc à une forme d’enrichissement injustifié aux dépens des Canadiens, qui 
voient leurs factures et leurs contributions fiscales augmenter. 

Le système juridique canadien permet à une personne ou à une entreprise qui 
subit un dommage de réclamer une indemnisation auprès de la personne ou de 
l’entreprise fautive. Jusqu’à présent, il était difficile d’établir un lien entre les 
pollueurs et les conséquences financières de leurs activités, mais les progrès de la 
science de l’attribution ont changé la donne.

La science de l’attribution a été développée pour répondre à la question suivante 
: les changements climatiques ont-ils causé ou influencé un événement donné? 
Par exemple, elle nous permet de dire que les changements climatiques ont accru 
d'environ 50 % l'intensité de la saison des feux de forêt de 2023 au Québec et 
ont multiplié au moins par sept la probabilité de voir se produire des épisodes 
d'une telle sévérité78. Ce champ scientifique a maintenant évolué vers des cadres 
d’attribution de bout en bout qui relient directement les émissions de sources 
identifiables à des dommages physiques et économiques mesurables. Ces cadres 
peuvent ensuite être appliqués pour répondre aux normes juridiques d’admissibilité. 

Différentes méthodologies peuvent être utilisées pour attribuer les responsabilités 
des dommages climatiques. L’une d’entre elles consiste à répartir les dommages 
proportionnellement à la contribution de chaque secteur aux émissions totales. 
Si le réchauffement climatique a triplé la probabilité d’une inondation, le 
réchauffement est responsable des deux tiers du risque et les contributeurs sont 
proportionnellement responsables des deux tiers des dommages qui en résultent79 . 
Cependant, les parts proportionnelles du réchauffement climatique ne se traduisent 
pas nécessairement par des parts proportionnelles de dommages localisés. Des 
pollueurs ont invoqué cette complexité pour faire valoir que des plaignants 
n’avaient pas qualité pour prétendre à des dommages-intérêts spécifiques80. 

La science de l’attribution a depuis connu des évolutions. Une étude réalisée en 
2025 a quantifié à 28 000 milliards de dollars les pertes économiques mondiales 
attribuables à la chaleur extrême causée par les émissions des 111 principaux 
émetteurs de carbone, et fournit des exemples de cette attribution pour chacune 
des cinq entreprises les plus polluantes81. Une autre étude a conclu que les 

iStock.com / MichelGuenette
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émissions des 88 principaux producteurs de pétrole, de gaz, de charbon et de 
ciment sont responsables de 37 % de la surface forestière brûlée par les incendies 
entre 1986 et 2021 dans l'ouest des États-Unis et le sud-ouest du Canada82. Une 
troisième étude, publiée en 2025, a estimé que les dommages climatiques causés à 
l’économie des États-Unis par le secteur américain de l’électricité se sont élevés à 
78 milliards de dollars entre 1973 et 202383. De telles analyses pourraient fournir les 
preuves nécessaires pour présenter des demandes de recouvrement des coûts. 

Si la science de l’attribution a progressé, 
les méthodes les plus viables sur le plan 
juridique font encore l’objet de débats. 
L’une des méthodes consiste à comparer 
nos émissions historiques avec celles 
d’un monde hypothétique dans lequel 
les émissions d’un acteur donné auraient 
été supprimées afin que les équipes de 
recherche puissent isoler la contribution 
de cet acteur au réchauffement climatique 
et aux dommages régionaux. Les modèles 
obtenus sont non linéaires : à parts 
égales, les émissions ne produisent pas 
toujours des dommages équivalents, car le 
calendrier, la composition des polluants et 
les spécificités régionales influencent les 
résultats84.

Une autre étude quantifie les dommages 
causés par chaque émetteur en utilisant 
un modèle du système Terre pour 
estimer dans quelle mesure les émissions 
historiques de CO₂ et de CH₄ de chaque 
émetteur ont contribué à l’augmentation 
de la température moyenne mondiale. Ces contributions propres à chaque 
entreprise sont ensuite introduites dans des modèles d'attribution des événements 
climatiques extrêmes pour calculer dans quelle mesure chaque émetteur a 
contribué à augmenter la probabilité et l'intensité de chaque vague de chaleur85.

Dans les faits, la science de l’attribution permet aux juges, aux législateurs, aux 
organismes de réglementation et aux collectivités de quantifier la part des 
dommages climatiques attribuables à un émetteur spécifique et offre de nouvelles 
possibilités de recouvrement des coûts actuellement supportés par les ménages et 
les contribuables. Les gouvernements et les assureurs peuvent donc fonder leurs 
réclamations sur des preuves qui établissent un lien entre les émissions des grands 
pollueurs et l’augmentation mesurable des pertes liées aux catastrophes.

iStock.com / shaunl
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2.2 CONTENTIEUX

Plus d’une centaine d’actions en justice liées au climat ont été intentées chaque 
année entre 2017 et 2023, allant de dossiers alléguant une divulgation inadéquate 
des risques climatiques aux investisseurs à des actions en recouvrement des 
coûts86. Les progrès réalisés par la science de l’attribution sont exploités par 
plusieurs gouvernements aux États-Unis afin d’obtenir des indemnisations auprès 
des entreprises pétrolières et gazières pour les dommages physiques liés aux 
émissions historiques et au rôle joué par l’industrie dans le retard pris en matière de 
lutte contre les changements climatiques. Pas moins de 25 villes, comtés et États – 
dont la Californie, le Colorado, le Connecticut, le Delaware, Hawaii, le Maryland, le 
Minnesota, le New Jersey, New York, Rhode Island, la Caroline du Sud et le Vermont 
– ont intenté des actions en justice87. Les jugements sont attendus dans les mois 
et années à venir et pourraient façonner l’avenir des litiges liés au climat dans les 
juridictions de common law.

Au niveau international, un tribunal allemand a établi un important précédent 
en mai dernier dans une affaire opposant un agriculteur et guide touristique 
péruvien à l’entreprise allemande RWE, qui œuvre dans le secteur de l’énergie, 
en vue d’obtenir une compensation financière pour le risque accru d’inondations 
liés aux émissions historiques de l’entreprise. L’affaire n’a pas abouti en raison 
uniquement de l’insuffisance de preuves attestant d’une menace immédiate, le 
tribunal reconnaissant que les grands pollueurs peuvent en principe être tenus 
responsables des impacts transnationaux de leurs émissions historiques en vertu 
du code civil allemand88 Plus récemment, deux nouvelles poursuites ont été 
intentées devant les tribunaux européens : l’une au Royaume-Uni contre Shell par 
des victimes philippines du typhon Rai en 202189, et l’autre en Allemagne contre 
RWE et Heidelberg Materials par les victimes pakistanaises des graves inondations 
de 202290, 91.

En juillet de cette année, la Cour internationale de Justice (CIJ) a émis un avis 
consultatif détaillé confirmant qu’en vertu du droit coutumier, les États ont 
l’obligation stricte de protéger le système climatique et que le non-respect de 
cette obligation pourrait ouvrir la voie à des réparations en faveur des pays les 
plus lésés. Bien qu’il s’adresse aux gouvernements, cet avis consultatif de la CIJ 
renforce l’idée selon laquelle les dommages causés au climat peuvent faire l’objet 
de poursuites judiciaires, ce qui accroît indirectement les risques de non-conformité 
pour les entreprises92.

Au Canada, la responsabilité civile délictuelle pourrait servir de fondement 
juridique à d’éventuelles actions en justice. Dans toutes les provinces, à l’exception 
du Québec où la responsabilité extracontractuelle a des effets similaires, la 
responsabilité délictuelle permet aux personnes physiques ou morales qui ont 
subi un préjudice d’exercer un recours civil directement contre les responsables. 
Pour établir la responsabilité, il faut généralement prouver l’existence  d’une 
obligation de diligence, d’un manquement à cette obligation, d’un lien de causalité 
et d’un dommage légalement reconnu93. Il convient de noter que la responsabilité 
délictuelle a été invoquée avec succès par les gouvernements provinciaux contre 
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l’industrie du tabac dans les années 201094 grâce à une loi 
habilitante simplifiant la charge de la preuve nécessaire pour 
établir le préjudice et le lien de causalité. 

Qui au Canada est en mesure de poursuivre les grands 
pollueurs pour obtenir le recouvrement des coûts? Il existe 
plusieurs options allant des compagnies d’assurance aux 
ménages, en passant par les gouvernements.

Les compagnies d’assurance ont la possibilité de poursuivre 
les grands pollueurs dans le cadre d’une action appelée  
« subrogation ». Une fois qu’une demande d’indemnisation 
a été présentée et que l’assureur a remboursé l’assuré, la 
législation canadienne autorise les compagnies d’assurance 
à « se substituer » à une personne assurée pour recouvrer 
les frais auprès de toute partie ayant contribué au sinistre. 
Aux États-Unis, certains assureurs ont vendu leur droit de 
subrogation à des tiers pour éviter de s’engager dans des 
poursuites longues et risquées95. Rien n’indique que cela ne 
pourrait pas se produire au Canada.

Les assureurs obtiennent régulièrement gain de cause 
lors de recours subrogatoires fondés sur la responsabilité 
civile, bien qu’aucune action n’ait encore été intentée pour 
motif climatique. Après l’incendie « Camp fire » survenu en 
2018, qui avait détruit la ville de Paradise en Californie, les 
assureurs ont récupéré 11 milliards de dollars auprès de 
PG&E, le fournisseur local d’électricité, pour le rôle joué par 
l’entreprise dans la catastrophe en raison de défaillances 
dans son réseau électrique. Cet argent a permis aux assureurs 
de maintenir une certaine couverture et de compenser en 
partie l’augmentation des primes qui aurait autrement été 
répercutée sur les assurés96.

En avril 2025, Hawaii est devenu le premier États des États-
Unis à soutenir l’idée que les pollueurs sont financièrement 
responsables de l’augmentation des coûts de l’assurance 
habitation. Une résolution commune adoptée par la Chambre 
des représentants et le Sénat appelle les compagnies 
d’assurance de l’État à limiter les augmentations de tarifs 
pour les familles hawaïennes en assignant l’industrie 
des combustibles fossiles en justice pour les préjudices 
économiques causés par les catastrophes climatiques97. Le 
projet de loi californien SB-222 comprend des dispositions 
exigeant que l’association des assureurs privés participant 
au Plan FAIR financé par l’État, qui fournit une assurance 
habitation de base, exerce ses droits de subrogation à l’égard 
des entreprises de combustibles fossiles98.
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Les compagnies d’assurance canadiennes n’ont pas encore exploré la voie de la 
subrogation en matière de sinistres climatiques et de pollueurs, peut-être en partie 
en raison de leur propre responsabilité. Les compagnies d’assurance multirisques 
canadiennes financent en effet massivement les combustibles fossiles par le biais 
de leurs activités d’investissement et de souscription. En 2023, les sept principaux 
assureurs multirisques canadiens et leurs sociétés mères détenaient des actifs 
totalisant plus de 19,5 milliards de dollars dans le secteur des combustibles 
fossiles99, tandis que Fairfax se classait au cinquième rang mondial des plus 
importants assureurs de projets liés au secteur100. Les assureurs canadiens 
n’encouragent pas les politiques publiques de soutien à la réduction des émissions 
et, bien que certains aient pris des engagements en faveur de l’objectif zéro 
émission nette, aucun programme de travail relatif au « zéro net » n’est proposé aux 
membres par leur regroupement professionnel.

Si leurs compagnies d’assurances renoncent à recouvrer en leur nom les coûts 
associés aux dommages climatiques, les ménages canadiens pourraient exercer 
leurs droits légaux en intentant un recours collectif afin d’obtenir des dommages-
intérêts de la part des grands pollueurs. Par exemple, les ménages ayant subi 
des pertes non assurées à la suite d’une inondation spécifique pourraient cibler 
un ou plusieurs grands pollueurs en fonction de leur contribution historique 
aux changements climatiques. Il ne serait probablement pas nécessaire que 
les entreprises ciblées disposent d’un siège social dans le pays pour engager 
leur responsabilité. Les grands pollueurs internationaux 
pourraient également être poursuivis s’ils détiennent des 
actifs ou s’ils extraient, raffinent ou distribuent des produits 
à forte empreinte carbone dans la juridiction où s’est 
produit le sinistre101. Outre les dommages causés par les 
événements météorologiques extrêmes, d’autres motifs de 
poursuites liées au climat pourraient inclure l’augmentation 
des primes d’assurance habitation ou les maladies 
respiratoires liées aux fumées des feux de forêt102. 

Il existe un précédent pertinent en termes de recours 
collectif : celui intenté par des victimes québécoises de 
maladies pulmonaires contre les fabricants de tabac. En 
1998, deux recours collectifs distincts ont été déposés 
par près de 100 000 fumeurs ou anciens fumeurs 
souffrant de cancer du poumon, de cancer de la gorge 
ou d’emphysème. Après la validation de ces recours en 
2005, les audiences se sont déroulées durant 253 jours 
entre 2012 et 2014, avec l’audition de 76 témoins et 
l’admission de plus de 43 000 documents comme éléments 
de preuve. En 2015, la Cour supérieure du Québec s’est 
prononcée en faveur des victimes, un jugement par la suite 
confirmé par la Cour d’appel en 2019. Le débat portant 
sur l’exécution du jugement s’est poursuivi jusqu’en 2025, 
quand la Cour supérieure de l’Ontario a approuvé un plan 
d’indemnisation103.

iStock.com / Valmedia
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Parallèlement aux recours collectifs, les gouvernements provinciaux ont intenté 
leurs propres poursuites contre les fabricants de tabac, un scénario qui pourrait 
se répéter dans le cas du recouvrement des coûts liés aux dommages climatiques 
auprès des pollueurs, compte tenu des milliards de dollars versés par les autorités 
locales, provinciales et fédérales au Canada pour répondre aux catastrophes 
naturelles. Chacune d’entre elles a des arguments à faire valoir.

Plusieurs villes canadiennes ont manifesté leur intérêt en faveur d’une action en 
justice contre les grands pollueurs, toutefois aucune action n’a été intentée à ce 
jour. En 2019, Toronto a adopté une résolution visant à explorer « toutes les voies 
juridiques permettant d’obtenir une indemnisation pour les coûts [climatiques] 
auprès des principaux émetteurs de gaz à effet de serre104». En Colombie-
Britannique, onze municipalités se sont engagées à intenter une action en justice 
pour obtenir le recouvrement des coûts liés au climat lorsqu’un seuil déterminé de 
municipalités sera atteint105.

2.3 LÉGISLATION

Les gouvernements pourraient adopter une législation permettant le recouvrement 
des coûts liés aux dommages climatiques qui peut prendre différentes formes. 
Dans les années 2000, les provinces canadiennes ont commencé à adopter des lois 
établissant un motif direct de poursuite contre les fabricants de tabac pour leur 
contribution à la crise de santé publique causée par leurs produits. S’inspirant des 
lois de la Floride, la Colombie-Britannique a été la première à se doter d’une telle 
législation106, suivie par d’autres provinces107. Une législation sur le recouvrement 
des coûts liés aux opioïdes a ensuite été mise en place dans les années 2010108.

Ces lois autorisent l’utilisation de données issues d’études épidémiologiques 
comme preuve pour établir le lien de causalité entre les coûts des soins de santé 
et les pratiques d’une entreprise afin d’évaluer les dommages. Plusieurs juridictions 
aux États-Unis et au Canada envisagent également d’étendre le principe de 
responsabilité des entreprises vis-à-vis de l’intérêt public à d’autres industries que 
celles du tabac et des opioïdes, notamment aux pollueurs. 

Alors que la Colombie-Britannique envisage d’élargir la liste des industries 
soumises au recouvrement des coûts de santé109, deux États des États-Unis ont 
récemment adopté une législation ciblant spécifiquement les combustibles fossiles. 
Instaurées d’abord par le Vermont en 2024110, puis par l’État de New York111, les 
programmes de recouvrement des coûts liés aux changements climatiques, ou lois 
sur le « superfonds climatique », obligent les grands pollueurs à payer une somme 
forfaitaire proportionnelle à leurs émissions historiques à partir des années 1995 
et 2000, respectivement. Les paiements seraient transférés dans un fonds ayant 
pour but d’adapter le territoire, les bâtiments et les infrastructures aux impacts 
des changements climatiques. Ces lois font l’objet de contestations juridiques de 
la part de groupes industriels et de l’administration fédérale actuelle. Des projets 
de loi similaires ont vu le jour dans au moins sept autres États – dont la Californie, 
le Connecticut, le Maryland, le Massachusetts, le New Jersey, l’Oregon et Rhode 
Island – mais n’ont pas encore été promulgués112.
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Les parlementaires du Connecticut ont également examiné le projet de 
loi sénatorial SB 1115, qui aurait instauré une surtaxe aux compagnies 
d’assurance basées dans l’État qui assurent les entreprises et les projets liés 
aux combustibles fossiles. Le produit de cette taxe aurait été réparti entre 
le Département de l’Énergie, le fonds Climate Resilience et le programme 
Connecticut Insurance Department Premium Assistance pour aider les ménages à 
moyens et faibles revenus qui peinent à payer des primes d’assurance de plus en 
plus élevées113.

Si la législation canadienne sur le recouvrement des coûts liés au tabac et aux 
opioïdes vise à permettre aux gouvernements provinciaux de recouvrer les 
coûts de santé, elle comprend également des dispositions relatives aux preuves 
admissibles, qui permettent aux victimes de mieux défendre leur cause114.

Un projet de loi du Sénat de Californie, SB-222 Climate disasters: civil actions115, 
va encore plus loin. Il propose qu’une personne ayant subi un dommage d’au 
moins 10 000 $ à la suite d’un événement météorologique extrême puisse 
intenter une procédure civile contre une entreprise de combustibles fossiles 
ayant exercé des activités dans l’État afin de recouvrer les coûts des dommages 
climatiques subis116. Ainsi, le projet de loi permettrait de tenir les entreprises de 
combustibles fossiles strictement responsables des dommages, ce qui signifie 
qu’il ne serait pas nécessaire pour le plaignant d’établir une faute ou un lien de 
causalité entre la pollution et les dommages subis. Le projet de loi a fait l’objet 
d’un vote défavorable au Sénat en avril dernier, mais pourrait être réexaminé à 
une date ultérieure. Au Canada, un projet de loi similaire instaurant la stricte 
responsabilité des producteurs de combustibles fossiles pour les dommages 
liés au climat a été présenté en Ontario en 2018, puis à nouveau en 2023, sans 
toutefois être adopté en deuxième lecture117.

Dans le cadre d’une éventuelle action en justice liée à des dommages climatiques, 
ce type de dispositions pourrait renforcer les dossiers des plaignants et les 
dispenser de l’obligation d’établir le lien de causalité et les dommages pour 
chaque victime individuelle, ce qui faciliterait l’accès à la justice. Cette approche 
a permis aux victimes canadiennes du tabac et aux provinces d’obtenir un 
règlement de 32 milliards de dollars à l’encontre des plus importants fabricants 
de tabac en août dernier118.
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CONCLUSION
Malheureusement, à ce stade et compte tenu des émissions historiques, un nombre 
considérable de dommages climatiques sont à prévoir. Quant à savoir dans quelle 
mesure nous continuerons à aggraver ces dommages et à déstabiliser notre 
économie et notre société, cela dépendra des choix que nous ferons en matière 
d’émissions. 

Les Canadiens paient déjà la facture de diverses manières, notamment par 
le biais de l’augmentation des primes d’assurance et de l’accroissement des 
dépenses publiques consacrées aux interventions en cas de catastrophe. Les 
investissements dans l’adaptation, bien que nécessaires, nous coûteront davantage 
et ne constituent pas à eux seuls une solution adéquate. Pendant ce temps, les 
entreprises polluantes engrangent des milliards de dollars de bénéfice tout en 
se déchargeant des coûts imputables à leurs activités polluantes sur le reste de 
la société. Il s’agit là d’une forme d’enrichissement injustifié qui met en péril la 
stabilité de systèmes tels que le marché de l’assurance habitation.

À mesure que les dommages s’accumulent, la question de savoir « qui va payer » 
devient inévitablement pressante. Ceux qui causent les dommages en premier lieu 
constituent la réponse évidente, et tandis que la science de l’attribution permet 
de désigner clairement les principaux responsables, les recours judiciaires et la 
législation fournissent les outils nécessaires au recouvrement des coûts. 

Quant à la suite des événements, elle est affaire de leadership. La majorité des 
compagnies d’assurance canadiennes ont jusqu’à présent éludé la question malgré 
la menace existentielle qui pèse sur leur industrie. Nombre de gouvernements au 
Canada se trouvent également en situation de conflit, étant donné le soutien qu’ils 
accordent aux combustibles fossiles. Par conséquent, comme ce fut le cas avec 
les premiers litiges impliquant les fabricants de tabac, il se pourrait que la solution 
vienne des propriétaires individuels qui choisissent de s’unir devant les tribunaux 
pour faire avancer les choses.
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